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b) La date à laquelle la Convention entrera en vigueur, conformé-
ment à l’article 90;

c) Toute décision communiquée conformément à l’article 90.
2. Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies noti-

fiera également à tous les Etats, s’il y a lieu, les autres actes, notifications 
ou communications ayant trait à la présente Convention.

Article 92

TEXTES AUTHENTIQUES

L’original de la présente Convention, dont les textes anglais, chi-
nois, espagnol, français et russe font également foi, sera déposé auprès 
du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, qui en com-
muniquera des copies certifiées conformes à tous les Etats.

EN FOI DE QUOI les plénipotentiaires soussignés, dûment autorisés à 
cet effet par leurs gouvernements respectifs, ont signé la présente Con-
vention.

FAIT à Vienne, le quatorze mars mil neuf cent soixante-quinze.

I. — Convention de Vienne 
sur la succession d’Etats en matière de traités

Convention de Vienne sur la succession d’Etats en matière de traités 
Faite à Vienne le 23 août 1978*

Les Etats Parties à la présente Convention,
Considérant que le processus de décolonisation a entraîné une 

transformation profonde de la communauté internationale,
Considérant également que d’autres facteurs pourraient conduire à 

l’avenir à des cas de succession d’Etats,
Convaincus, dans ces conditions, de la nécessité de codifier et de 

développer progressivement les règles relatives à la succession d’Etats 
en matière de traités en tant que moyen de garantir une plus grande sécu-
rité juridique dans les relations internationales,

Constatant que les principes du libre consentement, de la bonne foi 
et pacta sunt servanda sont universellement reconnus,

Soulignant que le respect constant des traités multilatéraux géné-
raux qui portent sur la codification et le développement progressif du 
droit international et de ceux dont l’objet et le but intéressent la commu-
nauté internationale dans son ensemble est d’une importance particulière 
pour le renforcement de la paix et de la coopération internationale,

* Entrée en vigueur le 6 novembre 1996. Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1946, 
p. 3.
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Conscients des principes de droit international incorporés dans la 
Charte des Nations Unies, tels que les principes concernant l’égalité des 
droits des peuples et leur droit à disposer d’eux-mêmes, l’égalité sou-
veraine et l’indépendance de tous les Etats, la non-ingérence dans les 
affaires intérieures des Etats, l’interdiction de la menace ou de l’emploi 
de la force et le respect universel et effectif des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales pour tous,

Rappelant que le respect de l’intégrité territoriale et de l’indépen-
dance politique de tout Etat est exigé par la Charte des Nations Unies,

Ayant présentes à l’esprit les dispositions de la Convention de 
Vienne sur le droit des traités de 1969,

Ayant également présent à l’esprit l’article 73 de ladite Conven-
tion,

Affirmant que les questions du droit des traités autres que celles 
auxquelles peut donner lieu une succession d’Etats sont réglées par les 
règles pertinente du droit international, y compris par celles des règles 
de droit international coutumier qui sont incorporées dans la Convention 
de Vienne sur le droit des traités de 1969,

Affirmant que les règles du droit international coutumier continue-
ront à régir les questions non réglées dans les dispositions de la présente 
Convention,

Sont convenus de ce qui suit :

PARTIE I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article premier

PORTÉE DE LA PRÉSENTE CONVENTION

La présente Convention s’applique aux effets de la succession 
d’Etats en matière de traités entre Etats.

Article 2

EXPRESSIONS EMPLOYÉES

1. Aux fins de la présente Convention :
a) L’expression « traité » s’entend d’un accord international con-

clu par écrit entre Etats et régi par le droit international, qu’il soit con-
signé dans un instrument unique ou dans deux ou plusieurs instruments 
connexes, et quelle que soit sa dénomination particulière;

b) L’expression « succession d’Etats » s’entend de la substitution 
d’un Etat à un autre dans la responsabilité des relations internationales 
d’un territoire;
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c) L’expression « Etat prédécesseur » s’entend de l’Etat auquel un 
autre Etat s’est substitué à l’occasion d’une succession d’Etats;

d) L’expression « Etat successeur » s’entend de l’Etat qui s’est 
substitué à un autre Etat à l’occasion d’une succession d’Etats;

e) L’expression « date de la succession d’Etats » s’entend de la 
date à laquelle l’Etat successeur s’est substitué à l’Etat prédécesseur 
dans la responsabilité des relations internationales du territoire auquel se 
rapporte la succession d’Etats;

f) L’expression « Etat nouvellement indépendant » s’entend d’un 
Etat successeur dont le territoire, immédiatement avant la date de la suc-
cession d’Etats, était un territoire dépendant dont l’Etat prédécesseur 
avait la responsabilité des relations internationales;

g) L’expression « notification de succession » s’entend, par rap-
port à un traité multilatéral, d’une notification, quel que soit son libellé 
ou sa désignation, faite par un Etat successeur, exprimant le consente-
ment de cet Etat à être considéré comme étant lié par le traité;

h) L’expression « pleins pouvoirs » s’entend, par rapport à une 
notification de succession ou à toute autre notification faite en vertu de la 
présente Convention, d’un document émanant de l’autorité compétente 
d’un Etat et désignant une ou plusieurs personnes pour représenter l’Etat 
en vue de communiquer la notification de succession ou la notification, 
selon le cas;

i) Les expressions « ratification », « acceptation » et « approba-
tion » s’entendent, selon le cas, de l’acte international ainsi dénommé 
par lequel un Etat établit sur le plan international son consentement à 
être lié par un traité;

j) L’expression « réserve » s’entend d’une déclaration unilatérale, 
quel que soit son libellé ou sa désignation, faite par un Etat quand il 
signe, ratifie, accepte ou approuve un traité ou y adhère, ou quand il fait 
une notification de succession à un traité, par laquelle il vise à exclure ou 
à modifier l’effet juridique de certaines dispositions du traité dans leur 
application à cet Etat;

k) L’expression « Etat contractant » s’entend d’un Etat qui a con-
senti à être lié par le traité, que le traité soit entré en vigueur ou non;

l) L’expression « partie » s’entend d’un Etat qui a consenti à être 
lié par le traité et à l’égard duquel le traité est en vigueur;

m) L’expression « autre Etat partie » s’entend, par rapport à un 
Etat successeur, d’une partie, autre que l’Etat prédécesseur à un traité en 
vigueur à la date d’une succession d’Etats à l’égard du territoire auquel 
se rapporte cette succession d’Etats;

n) L’expression « organisation internationale » s’entend d’une or-
ganisation intergouvernementale.
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2. Les dispositions du paragraphe 1 concernant les expressions 
employées dans la présente Convention ne préjugent pas l’emploi de ces 
expressions ni le sens qui peut leur être donné dans le droit interne des 
Etats.

Article 3

CAS N’ENTRANT PAS DANS LE CADRE DE LA PRÉSENTE CONVENTION

Le fait que la présente Convention ne s’applique pas aux effets de la 
succession d’Etats, ni en matière d’accords internationaux conclus entre 
des Etats et d’autres sujets du droit international, ni en matière d’accords 
internationaux qui n’ont pas été conclus par écrit, ne porte pas atteinte :

a) A l’application à ces cas de toutes règles énoncées dans la pré-
sente Convention auxquelles ils sont soumis en vertu du droit internatio-
nal indépendamment de ladite Convention;

b) A l’application, entre Etats, de la présente Convention aux ef-
fets de la succession d’Etats en matière d’accords internationaux aux-
quels sont également parties d’autres sujets du droit international.

Article 4

TRAITÉS CONSTITUTIFS D’ORGANISATIONS INTERNATIONALES 
ET TRAITÉS ADOPTÉS AU SEIN D’UNE ORGANISATION INTERNATIONALE

La présente Convention s’applique aux effets de la succession 
d’Etats en ce qui concerne :

a) Tout traité qui est l’acte constitutif d’une organisation inter-
nationale, sous réserve des règles concernant l’acquisition de la qualité 
de membre et sous réserve de toute autre règle pertinente de l’organisa-
tion;

b) Tout traité adopté au sein d’une organisation internationale, 
sous réserve de toute règle pertinente de l’organisation.

Article 5

OBLIGATIONS IMPOSÉES PAR LE DROIT INTERNATIONAL 
 INDÉPENDAMMENT D’UN TRAITÉ

Le fait qu’un traité n’est pas considéré comme étant en vigueur à 
l’égard d’un Etat en raison de l’application de la présente Convention 
n’affecte en aucune manière le devoir de cet Etat de remplir toute obli-
gation énoncée dans le traité à laquelle il est soumis en vertu du droit 
international indépendamment dudit traité.
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Article 6

CAS DE SUCCESSION D’ETATS VISÉS PAR LA PRÉSENTE CONVENTION

La présente Convention s’applique uniquement aux effets d’une 
succession d’Etats se produisant conformément au droit international, 
et plus particulièrement aux principes du droit international incorporés 
dans la Charte des Nations Unies.

Article 7

APPLICATION DANS LE TEMPS DE LA PRÉSENTE CONVENTION

1. Sans préjudice de l’application de toutes règles énoncées dans 
la présente Convention auxquelles les effets d’une succession d’Etats 
seraient soumis en vertu du droit international indépendamment de la 
Convention, celle-ci s’applique uniquement à l’égard d’une succession 
d’Etats qui s’est produite après son entrée en vigueur, sauf s’il en est 
autrement convenu.

2. Un Etat successeur peut, au moment où il exprime son con-
sentement à être lié par la présente Convention ou à tout moment par la 
suite, faire une déclaration indiquant qu’il appliquera les dispositions de 
la Convention à l’égard de sa propre succession d’Etats, laquelle s’est 
produite avant l’entrée en vigueur de la Convention, par rapport à tout 
autre Etat contractant ou Etat partie à la Convention qui aura fait une 
déclaration par laquelle il accepte la déclaration de l’Etat successeur. 
Dès l’entrée en vigueur de la Convention entre les Etats qui auront fait 
ces déclarations ou dès la déclaration d’acceptation, si celle-ci est posté-
rieure, les dispositions de la Convention s’appliqueront aux effets de la 
succession d’Etats à compter de la date de ladite succession.

3. Un Etat successeur peut, au moment où il signe la présente 
Convention ou exprime son consentement à être lié par elle, faire une dé-
claration indiquant qu’il appliquera provisoirement les dispositions de la 
Convention à l’égard de sa propre succession d’Etats, laquelle s’est pro-
duite avant l’entrée en vigueur de la Convention, par rapport à tout autre 
Etat signataire ou contractant qui aura fait une déclaration par laquelle il 
accepte la déclaration de l’Etat successeur; dès que la déclaration d’ac-
ceptation aura été faite, ces dispositions s’appliqueront provisoirement 
aux effets de la succession d’Etats entre ces deux Etats à compter de la 
date de ladite succession.

4. Toute déclaration faite conformément au paragraphe 2 ou au 
paragraphe 3 devra figurer dans une notification écrite communiquée au 
dépositaire, lequel informera les Parties et les Etats ayant qualité pour 
devenir Parties à la présente Convention de la communication qui lui a 
été faite de cette notification et de ses termes.
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Article 8

ACCORDS PORTANT DÉVOLUTION D’OBLIGATIONS OU DE DROITS 
CONVENTIONNELS D’UN ETAT PRÉDÉCESSEUR À UN ETAT SUCCESSEUR

1. Les obligations ou les droits d’un Etat prédécesseur découlant 
de traités en vigueur à l’égard d’un territoire à la date d’une succession 
d’Etats ne deviennent pas les obligations ou les droits de l’Etat succes-
seur vis-à-vis d’autres Etats parties à ces traités du seul fait que l’Etat 
prédécesseur et l’Etat successeur ont conclu un accord stipulant que les-
dites obligations ou lesdits droits sont dévolus à l’Etat successeur.

2. Nonobstant la conclusion d’un tel accord, les effets d’une suc-
cession d’Etats sur les traités qui, à la date de cette succession d’Etats, 
étaient en vigueur à l’égard du territoire en question sont régis par la 
présente Convention.

Article 9

DÉCLARATION UNILATÉRALE D’UN ETAT SUCCESSEUR 
CONCERNANT LES TRAITÉS DE L’ETAT PRÉDÉCESSEUR

1. Les obligations ou les droits découlant de traités en vigueur à 
l’égard d’un territoire à la date d’une succession d’Etats ne deviennent 
pas les obligations ou les droits de l’Etat successeur ni d’autres Etats 
parties à ces traités du seul fait d’une déclaration unilatérale de l’Etat 
successeur prévoyant le maintien en vigueur des traités à l’égard de son 
territoire.

2. En pareil cas, les effets de la succession d’Etats sur les traités 
qui, à la date de cette succession d’Etats, étaient en vigueur à l’égard du 
territoire en question sont régis par la présente Convention.

Article 10

TRAITÉS PRÉVOYANT LA PARTICIPATION D’UN ETAT SUCCESSEUR

1. Lorsqu’un traité dispose qu’en cas de succession d’Etats un 
Etat successeur aura la faculté de se considérer comme partie au traité, 
cet Etat peut notifier sa succession à l’égard de ce traité conformément 
aux dispositions du traité ou, en l’absence de dispositions à cet effet, 
conformément aux dispositions de la présente Convention.

2. Si un traité dispose qu’en cas de succession d’Etats un Etat suc-
cesseur sera considéré comme partie au traité, cette disposition ne prend 
effet en tant que telle que si l’Etat successeur accepte expressément par 
écrit qu’il en soit ainsi.

3. Dans les cas relevant du paragraphe 1 ou du paragraphe 2, un 
Etat successeur qui établit son consentement à être partie au traité est 
considéré comme partie à compter de la date de la succession d’Etats, à 
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moins que le traité n’en dispose autrement ou qu’il n’en soit autrement 
convenu.

Article 11

RÉGIMES DE FRONTIÈRE

Une succession d’Etats ne porte pas atteinte en tant que telle :
a) A une frontière établie par un traité; ni
b) Aux obligations et droits établis par un traité et se rapportant au 

régime d’une frontière.

Article 12

AUTRES RÉGIMES TERRITORIAUX

1. Une succession d’Etats n’affecte pas en tant que telle :
a) Les obligations se rapportant à l’usage de tout territoire, ou aux 

restrictions à son usage, établies par un traité au bénéfice de tout terri-
toire d’un Etat étranger et considérées comme attachées aux territoires 
en question;

b) Les droits établis par un traité au bénéfice de tout territoire et se 
rapportant à l’usage, ou aux restrictions à l’usage, de tout territoire d’un 
Etat étranger et considérés comme attachés aux territoires en question.

2. Une succession d’Etats n’affecte pas en tant que telle :
a) Les obligations se rapportant à l’usage de tout territoire, ou aux 

restrictions à son usage, établies par un traité au bénéfice d’un groupe 
d’Etats ou de tous les Etats et considérées comme attachées à ce terri-
toire;

b) Les droits établis par un traité au bénéfice d’un groupe d’Etats 
ou de tous les Etats et se rapportant à l’usage de tout territoire, ou aux 
restrictions à son usage, et considérés comme attachés à ce territoire.

3. Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux obli-
gations conventionnelles de l’Etat prédécesseur prévoyant l’établisse-
ment de bases militaires étrangères sur le territoire auquel se rapporte la 
succession d’Etats.

Article 13
LA PRÉSENTE CONVENTION ET LA SOUVERAINETÉ PERMANENTE 

SUR LES RICHESSES ET LES RESSOURCES NATURELLES

Rien dans la présente Convention n’affecte les principes du droit 
international affirmant la souveraineté permanente de chaque peuple et 
de chaque Etat sur ses richesses et ses ressources naturelles.
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Article 14

QUESTIONS RELATIVES À LA VALIDITÉ D’UN TRAITÉ

Rien dans la présente Convention n’est considéré comme préju-
geant en quoi que ce soit toute question relative à la validité d’un traité.

PARTIE II. SUCCESSION CONCERNANT 
UNE PARTIE DE TERRITOIRE

Article 15

SUCCESSION CONCERNANT UNE PARTIE DE TERRITOIRE

Lorsqu’une partie du territoire d’un Etat, ou lorsque tout territoire 
pour les relations internationales duquel un Etat est responsable et qui ne 
fait pas partie du territoire de cet Etat, devient partie du territoire d’un 
autre Etat :

a) Les traités de l’Etat prédécesseur cessent d’être en vigueur à 
l’égard du territoire auquel se rapporte la succession d’Etats à compter 
de la date de la succession d’Etats; et

b) Les traités de l’Etat successeur sont en vigueur à l’égard du 
territoire auquel se rapporte la succession d’Etats à compter de la date 
de la succession d’Etats, à moins qu’il ne ressorte du traité ou qu’il ne 
soit par ailleurs établi que l’application du traité à ce territoire serait in-
compatible avec l’objet et le but du traité ou changerait radicalement les 
conditions d’exécution du traité.

PARTIE III.  ÉTATS NOUVELLEMENT INDÉPENDANTS

SECTION 1. RÈGLE GÉNÉRALE

Article 16

POSITION À L’ÉGARD DES TRAITÉS DE L’ETAT PRÉDÉCESSEUR

Un Etat nouvellement indépendant n’est pas tenu de maintenir un 
traité en vigueur ni d’y devenir partie du seul fait qu’à la date de la suc-
cession d’Etats le traité était en vigueur à l’égard du territoire auquel se 
rapporte la succession d’Etats.
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SECTION 2. TRAITÉS MULTILATÉRAUX

Article 17

PARTICIPATION À DES TRAITÉS EN VIGUEUR 
À LA DATE DE LA SUCCESSION D’ETATS

1. Sous réserve des paragraphes 2 et 3, un Etat nouvellement in-
dépendant peut, par une notification de succession, établir sa qualité de 
partie à tout traité multilatéral qui, à la date de la succession d’Etats, 
était en vigueur à l’égard du territoire auquel se rapporte la succession 
d’Etats.

2. Le paragraphe 1 ne s’applique pas s’il ressort du traité ou s’il 
est par ailleurs établi que l’application du traité à l’égard de l’Etat nou-
vellement indépendant serait incompatible avec l’objet et le but du traité 
ou changerait radicalement les conditions d’exécution du traité.

3. Si, aux termes du traité ou en raison du nombre restreint des 
Etats ayant participé à la négociation ainsi que de l’objet et du but du 
traité, on doit considérer que la participation au traité de tout autre Etat 
exige le consentement de toutes les parties, l’Etat nouvellement indé-
pendant ne peut établir sa qualité de partie au traité qu’avec un tel con-
sentement.

Article 18

PARTICIPATION À DES TRAITÉS QUI NE SONT PAS EN VIGUEUR 
À LA DATE DE LA SUCCESSION D’ETATS

1. Sous réserve des paragraphes 3 et 4, un Etat nouvellement indé-
pendant peut, par une notification de succession, établir sa qualité d’Etat 
contractant à l’égard d’un traité multilatéral qui n’est pas en vigueur si, à 
la date de la succession d’Etats, l’Etat prédécesseur était un Etat contrac-
tant à l’égard du territoire auquel se rapporte cette succession d’Etats.

2. Sous réserve des paragraphes 3 et 4, un Etat nouvellement in-
dépendant peut, par une notification de succession, établir sa qualité de 
partie à un traité multilatéral qui entre en vigueur après la date de la suc-
cession d’Etats si, à la date de la succession d’Etats, l’Etat prédécesseur 
était un Etat contractant à l’égard du territoire auquel se rapporte cette 
succession d’Etats.

3. Les paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas s’il ressort du traité 
ou s’il est par ailleurs établi que l’application du traité à l’égard de l’Etat 
nouvellement indépendant serait incompatible avec l’objet et le but du 
traité ou changerait radicalement les conditions d’exécution du traité.

4. Si, aux termes du traité ou en raison du nombre restreint des 
Etats ayant participé à la négociation ainsi que de l’objet et du but du 
traité, on doit considérer que la participation au traité de tout autre Etat 
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exige le consentement de toutes les parties ou de tous les Etats contrac-
tants, l’Etat nouvellement indépendant ne peut établir sa qualité d’Etat 
contractant ou de partie au traité qu’avec un tel consentement.

5. Lorsqu’un traité dispose qu’il n’entrera en vigueur que lors-
qu’un nombre déterminé d’Etats seront devenus Etats contractants, un 
Etat nouvellement indépendant qui établit sa qualité d’Etat contractant 
à l’égard du traité conformément au paragraphe 1 est compté au nombre 
des Etats contractants aux fins de cette disposition, à moins qu’une inten-
tion différente ne ressorte du traité ou ne soit par ailleurs établie.

Article 19

PARTICIPATION À DES TRAITÉS SIGNÉS PAR L’ETAT PRÉDÉCESSEUR 
SOUS RÉSERVE DE RATIFICATION, D’ACCEPTATION OU D’APPROBATION

1. Sous réserve des paragraphes 3 et 4, si avant la date de la suc-
cession d’Etats, l’Etat prédécesseur a signé un traité multilatéral sous 
réserve de ratification, d’acceptation ou d’approbation et que, ce faisant, 
son intention a été que le traité s’étende au territoire auquel se rapporte la 
succession d’Etats, l’Etat nouvellement indépendant peut ratifier, accep-
ter ou approuver le traité comme s’il l’avait signé et peut devenir ainsi 
Etat contractant ou partie au traité.

2. Aux fins du paragraphe 1, à moins qu’une intention différente 
ne ressorte du traité ou ne soit par ailleurs établie, la signature d’un traité 
par l’Etat prédécesseur est réputée exprimer l’intention que le traité 
s’étende à l’ensemble du territoire pour les relations internationales du-
quel l’Etat prédécesseur était responsable.

3. Le paragraphe 1 ne s’applique pas s’il ressort du traité ou s’il 
est par ailleurs établi que l’application du traité à l’égard de l’Etat nou-
vellement indépendant serait incompatible avec l’objet et le but du traité 
ou changerait radicalement les conditions d’exécution du traité.

4. Si, aux termes du traité ou en raison du nombre restreint des 
Etats ayant participé à la négociation ainsi que de l’objet et du but du 
traité, on doit considérer que la participation au traité de tout autre Etat 
exige le consentement de toutes les parties ou de tous les Etats contrac-
tants, l’Etat nouvellement indépendant ne peut devenir Etat contractant 
ou partie au traité qu’avec un tel consentement.

Article 20 

RÉSERVES

1. Lorsqu’un Etat nouvellement indépendant établit par une noti-
fication de succession sa qualité d’Etat contractant ou de partie à un traité 
multilatéral conformément à l’article 17 ou à l’article 18, il est réputé 
maintenir toute réserve au traité qui était applicable, à la date de la suc-
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cession d’Etats, à l’égard du territoire auquel se rapporte la succession 
d’Etats, à moins que, lorsqu’il fait la notification de succession, il n’ex-
prime l’intention contraire ou ne formule une réserve se rapportant au 
même sujet que ladite réserve.

2. Lorsqu’il fait une notification de succession établissant sa qua-
lité d’Etat contractant ou de partie à un traité multilatéral conformément 
à l’article 17 ou à l’article 18, un Etat nouvellement indépendant peut 
formuler une réserve, à moins que la réserve ne soit de celles dont la 
formulation serait exclue par les dispositions des alinéas a, b ou c de 
l’article 19 de la Convention de Vienne sur le droit des traités.

3. Lorsqu’un Etat nouvellement indépendant formule une réserve 
conformément au paragraphe 2, les règles énoncées dans les articles 20 
à 23 de la Convention de Vienne sur le droit des traités s’appliquent à 
l’égard de cette réserve.

Article 21

CONSENTEMENT À ÊTRE LIÉ PAR UNE PARTIE D’UN TRAITÉ 
ET CHOIX ENTRE DES DISPOSITIONS DIFFÉRENTES

1. Lorsqu’il fait une notification de succession, conformément à 
l’article 17 ou à l’article 18, établissant sa qualité d’Etat contractant ou 
de partie à un traité multilatéral, un Etat nouvellement indépendant peut, 
si le traité le permet, exprimer son consentement à être lié par une par-
tie du traité ou choisir entre des dispositions différentes dans les condi-
tions énoncées dans le traité pour l’expression d’un tel consentement ou 
l’exercice d’un tel choix.

2. Un Etat nouvellement indépendant peut aussi exercer, dans les 
mêmes conditions que les autres parties ou Etats contractants, tout droit 
prévu dans le traité de retirer ou de modifier tout consentement exprimé 
ou tout choix exercé par lui-même ou par l’Etat prédécesseur à l’égard 
du territoire auquel se rapporte la succession d’Etats.

3. Si l’Etat nouvellement indépendant n’exprime pas le consente-
ment ou n’exerce pas le choix prévu au paragraphe 1, ou ne retire pas ou 
ne modifie pas le consentement de l’Etat prédécesseur ou le choix exercé 
par l’Etat prédécesseur comme il est prévu au paragraphe 2, il est réputé 
maintenir :

a) Le consentement exprimé par l’Etat prédécesseur, conformé-
ment au traité, à être lié à l’égard du territoire auquel se rapporte la suc-
cession d’Etats par une partie dudit traité; ou

b) Le choix exercé par l’Etat prédécesseur, conformément au 
traité, entre des dispositions différentes aux fins de l’application du traité 
à l’égard du territoire auquel se rapporte la succession d’Etats.
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Article 22

NOTIFICATION DE SUCCESSION

1. Une notification de succession à un traité multilatéral en vertu 
de l’article 17 ou de l’article 18 doit être faite par écrit.

2. Si la notification de succession n’est pas signée par le chef de 
l’Etat, le chef du gouvernement ou le ministre des affaires étrangères, 
le représentant de l’Etat qui en fait la communication peut être invité à 
produire ses pleins pouvoirs.

3. A moins que le traité n’en dispose autrement, la notification de 
succession :

a) Est transmise par l’Etat nouvellement indépendant au déposi-
taire ou, s’il n’y a pas de dépositaire, aux parties ou aux Etats contrac-
tants;

b) Est considérée comme ayant été faite par l’Etat nouvellement 
indépendant à la date à laquelle elle est reçue par le dépositaire ou, s’il 
n’y a pas de dépositaire, à la date à laquelle elle est reçue par toutes les 
parties ou, selon le cas, par tous les Etats contractants.

4. Le paragraphe 3 n’affecte aucune des obligations que le dépo-
sitaire peut avoir, conformément au traité ou autrement, d’informer les 
parties ou les Etats contractants de la notification de succession ou de 
toute communication y relative faite par l’Etat nouvellement indépen-
dant.

5. Sous réserve des dispositions du traité, la notification de suc-
cession ou la communication y relative n’est considérée comme ayant 
été reçue par l’Etat auquel elle est destinée qu’à partir du moment où cet 
Etat en a été informé par le dépositaire.

Article 23

EFFETS D’UNE NOTIFICATION DE SUCCESSION

1. A moins que le traité n’en dispose autrement ou qu’il n’en soit 
autrement convenu, un Etat nouvellement indépendant qui fait une no-
tification de succession conformément à l’article 17 ou au paragraphe 2 
de l’article 18 est considéré comme partie au traité à compter de la date 
de la succession d’Etats ou à compter de la date de l’entrée en vigueur du 
traité, si cette date est postérieure.

2. Toutefois, l’application du traité est considérée comme suspen-
due entre l’Etat nouvellement indépendant et les autres parties au traité 
jusqu’à la date à laquelle la notification de succession est faite, sauf dans 
la mesure où le traité est appliqué à titre provisoire conformément à l’ar-
ticle 27 ou s’il en est autrement convenu.
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3. A moins que le traité n’en dispose autrement ou qu’il n’en soit 
autrement convenu, un Etat nouvellement indépendant qui fait une noti-
fication de succession conformément au paragraphe 1 de l’article 18 est 
considéré comme Etat contractant à l’égard du traité à partir de la date à 
laquelle la notification de succession est faite.

SECTION 3. TRAITÉS BILATÉRAUX

Article 24

CONDITIONS REQUISES POUR QU’UN TRAITÉ SOIT CONSIDÉRÉ 
COMME ÉTANT EN VIGUEUR DANS LE CAS D’UNE SUCCESSION D’ETATS

1. Un traité bilatéral qui, à la date d’une succession d’Etats, était 
en vigueur à l’égard du territoire auquel se rapporte la succession d’Etats 
est considéré comme étant en vigueur entre un Etat nouvellement indé-
pendant et l’autre Etat partie :

a) S’ils en sont expressément convenus; ou
b) Si, en raison de leur conduite, ils doivent être considérés 

comme en étant ainsi convenus.
2. Un traité considéré comme étant en vigueur en application du 

paragraphe 1 s’applique dans les relations entre l’Etat nouvellement in-
dépendant et l’autre Etat partie à partir de la date de la succession d’Etats, 
à moins qu’une intention différente ne ressorte de leur accord ou ne soit 
par ailleurs établie.

Article 25

SITUATION ENTRE L’ETAT PRÉDÉCESSEUR 
ET L’ETAT NOUVELLEMENT INDÉPENDANT

Un traité qui, en application de l’article 24, est considéré comme 
étant en vigueur entre un Etat nouvellement indépendant et l’autre Etat 
partie ne doit pas, de ce seul fait, être considéré comme étant également 
en vigueur dans les relations entre l’Etat prédécesseur et l’Etat nouvel-
lement indépendant.

Article 26

EXTINCTION, SUSPENSION OU AMENDEMENT DU TRAITÉ 
ENTRE L’ETAT PRÉDÉCESSEUR ET L’AUTRE ETAT PARTIE

1. Lorsque, en application de l’article 24, un traité est considéré 
comme étant en vigueur entre un Etat nouvellement indépendant et l’au-
tre Etat partie, ce traité :
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a) Ne cesse pas d’être en vigueur entre eux du seul fait qu’il y a 
ultérieurement été mis fin dans les relations entre l’Etat prédécesseur et 
l’autre Etat partie;

b) N’est pas suspendu dans les relations entre eux du seul fait 
qu’il a ultérieurement été suspendu dans les relations entre l’Etat prédé-
cesseur et l’autre Etat partie;

c) N’est pas amendé dans les relations entre eux du seul fait qu’il 
a ultérieurement été amendé dans les relations entre l’Etat prédécesseur 
et l’autre Etat partie.

2. Le fait qu’il a été mis fin à un traité ou, selon le cas, que son 
application a été suspendue dans les relations entre l’Etat prédécesseur et 
l’autre Etat partie après la date de la succession d’Etats n’empêche pas le 
traité d’être considéré comme étant en vigueur ou, selon le cas, en appli-
cation entre l’Etat nouvellement indépendant et l’autre Etat partie s’il est 
établi, conformément à l’article 24, qu’ils en étaient ainsi convenus.

3. Le fait qu’un traité a été amendé dans les relations entre l’Etat 
prédécesseur et l’autre Etat partie après la date de la succession d’Etats 
n’empêche pas le traité non amendé d’être considéré comme étant en vi-
gueur, en application de l’article 24, entre l’Etat nouvellement indépen-
dant et l’autre Etat partie, à moins qu’il ne soit établi que leur intention 
était de rendre applicable entre eux le traité amendé.

SECTION 4. APPLICATION PROVISOIRE

Article 27

TRAITÉS MULTILATÉRAUX

1. Si, à la date de la succession d’Etats, un traité multilatéral était 
en vigueur à l’égard du territoire auquel se rapporte la succession d’Etats 
et si l’Etat nouvellement indépendant fait part de son intention que ce 
traité soit appliqué à titre provisoire à l’égard de son territoire, le traité 
s’applique à ce titre entre l’Etat nouvellement indépendant et toute partie 
qui y consent expressément ou qui, en raison de sa conduite, doit être 
considérée comme y ayant consenti.

2. Toutefois, dans le cas d’un traité appartenant à la catégorie vi-
sée au paragraphe 3 de l’article 17, le consentement de toutes les parties 
à une telle application provisoire est requis.

3. Si, à la date de la succession d’Etats, un traité multilatéral non 
encore en vigueur était appliqué à titre provisoire à l’égard du territoire 
auquel se rapporte la succession d’Etats et si l’Etat nouvellement indé-
pendant fait part de son intention que ce traité continue à être appliqué 
à titre provisoire à l’égard de son territoire, le traité s’applique à ce titre 
entre l’Etat nouvellement indépendant et tout Etat contractant qui y con-
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sent expressément ou qui, en raison de sa conduite, doit être considéré 
comme y ayant consenti.

4. Toutefois, dans le cas d’un traité appartenant à la catégorie vi-
sée au paragraphe 3 de l’article 17, le consentement de tous les Etats 
contractants à une telle application provisoire est requis.

5. Les paragraphes 1 à 4 ne s’appliquent pas s’il ressort du traité 
ou s’il est par ailleurs établi que l’application du traité à l’égard de l’Etat 
nouvellement indépendant serait incompatible avec l’objet et le but du 
traité ou changerait radicalement les conditions d’exécution du traité.

Article 28

TRAITÉS BILATÉRAUX

Un traité bilatéral qui, à la date d’une succession d’Etats, était en 
vigueur ou était appliqué à titre provisoire à l’égard du territoire auquel 
se rapporte la succession d’Etats est considéré comme s’appliquant à 
titre provisoire entre l’Etat nouvellement indépendant et l’autre Etat in-
téressé : 

a) S’ils en conviennent expressément; ou
b) Si, en raison de leur conduite, ils doivent être considérés 

comme en étant ainsi convenus.

Article 29 

FIN DE L’APPLICATION PROVISOIRE

1. A moins que le traité n’en dispose autrement ou qu’il n’en soit 
autrement convenu, l’application provisoire d’un traité multilatéral con-
formément à l’article 27 peut prendre fin :

a) Par un préavis raisonnable donné à cet effet par l’Etat nou-
vellement indépendant ou la partie ou l’Etat contractant qui applique le 
traité à titre provisoire et à l’expiration de ce préavis; ou

b) Dans le cas d’un traité appartenant à la catégorie visée au para-
graphe 3 de l’article 17, par un préavis raisonnable donné à cet effet par 
l’Etat nouvellement indépendant ou toutes les parties ou, selon le cas, 
tous les Etats contractants et à l’expiration de ce préavis.

2. A moins que le traité n’en dispose autrement ou qu’il n’en soit 
autrement convenu, l’application provisoire d’un traité bilatéral confor-
mément à l’article 28 peut prendre fin par un préavis raisonnable donné 
à cet effet par l’Etat nouvellement indépendant ou l’autre Etat intéressé 
et à l’expiration de ce préavis.

3. A moins que le traité ne prévoie un délai plus court pour y 
mettre fin ou qu’il n’en soit autrement convenu, le préavis raisonnable 
pour mettre fin à l’application provisoire est un préavis de douze mois à 
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compter de la date à laquelle il est reçu par l’autre Etat ou les autres Etats 
qui appliquent le traité à titre provisoire.

4. A moins que le traité n’en dispose autrement ou qu’il n’en soit 
autrement convenu, l’application provisoire d’un traité multilatéral con-
formément à l’article 27 prend fin si l’Etat nouvellement indépendant 
fait part de son intention de ne pas devenir partie au traité.

SECTION 5. ETATS NOUVELLEMENT INDÉPENDANTS 
FORMÉS DE DEUX OU PLUSIEURS TERRITOIRES

Article 30

ETATS NOUVELLEMENT INDÉPENDANTS  
FORMÉS DE DEUX OU PLUSIEURS TERRITOIRES

1. Les articles 16 à 29 s’appliquent dans le cas d’un Etat nouvel-
lement indépendant formé de deux ou plusieurs territoires.

2. Lorsqu’un Etat nouvellement indépendant formé de deux ou 
plusieurs territoires est considéré comme étant partie à un traité ou de-
vient partie à un traité en vertu des articles 17, 18 ou 24 et qu’à la date 
de la succession d’Etats le traité était en vigueur ou que le consentement 
à être lié avait été donné à l’égard d’un ou de plusieurs de ces territoires, 
mais non pas de tous, le traité s’applique à l’égard de l’ensemble du ter-
ritoire de cet Etat, à moins :

a) Qu’il ne ressorte du traité ou qu’il ne soit par ailleurs établi 
que l’application du traité à l’ensemble du territoire serait incompatible 
avec l’objet et le but du traité ou changerait radicalement les conditions 
d’exécution du traité;

b) Que, dans le cas d’un traité multilatéral autre que celui qui est 
visé au paragraphe 3 de l’article 17 ou au paragraphe 4 de l’article 18, 
la notification de succession ne soit limitée au territoire à l’égard duquel 
le traité était en vigueur à la date de la succession d’Etats ou à l’égard 
duquel le consentement à être lié par le traité avait été donné avant cette 
date;

c) Que dans le cas d’un traité multilatéral visé au paragraphe 3 
de l’article 17 ou au paragraphe 4 de l’article 18, l’Etat nouvellement 
indépendant et les autres Etats parties ou, selon le cas, les autres Etats 
contractants n’en conviennent autrement; ou

d) Que, dans le cas d’un traité bilatéral, l’Etat nouvellement indé-
pendant et l’autre Etat intéressé n’en conviennent autrement.

3. Lorsqu’un Etat nouvellement indépendant formé de deux ou 
plusieurs territoires devient partie à un traité multilatéral conformément 
à l’article 19 et que, par la signature de l’Etat ou des Etats prédécesseurs, 
l’intention de cet Etat ou de ces Etats a été que le traité s’étende à un ou 
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plusieurs de ces territoires, mais non pas à tous, le traité s’applique à 
l’égard de l’ensemble du territoire de l’Etat nouvellement indépendant, 
à moins :

a) Qu’il ne ressorte du traité ou qu’il ne soit par ailleurs établi 
que l’application du traité à l’ensemble du territoire serait incompatible 
avec l’objet et le but du traité ou changerait radicalement les conditions 
d’exécution du traité;

b) Que, dans le cas d’un traité multilatéral autre que celui qui est 
visé au paragraphe 4 de l’article 19, la ratification, l’acceptation ou l’ap-
probation du traité ne soit limitée au territoire ou aux territoires auxquels 
l’intention était d’étendre le traité; ou

c) Que, dans le cas d’un traité multilatéral visé au paragraphe 4 de 
l’article 19, l’Etat nouvellement indépendant et les autres Etats parties 
ou, selon le cas, les autres Etats contractants n’en conviennent autre-
ment.

PARTIE IV. UNIFICATION ET SÉPARATION DES ÉTATS

Article 31

EFFETS D’UNE UNIFICATION D’ETATS À L’ÉGARD DES TRAITÉS 
EN VIGUEUR À LA DATE DE LA SUCCESSION D’ETATS

1. Lorsque deux ou plusieurs Etats s’unissent et forment ainsi un 
Etat successeur, tout traité qui, à la date de la succession d’Etats, est 
en vigueur à l’égard de l’un quelconque de ces Etats reste en vigueur à 
l’égard de l’Etat successeur, à moins :

a) Que l’Etat successeur et l’autre Etat partie ou les autres Etats 
parties n’en conviennent autrement; ou

b) Qu’il ne ressorte du traité ou qu’il ne soit par ailleurs établi que 
l’application du traité à l’égard de l’Etat successeur serait incompatible 
avec l’objet et le but du traité ou changerait radicalement les conditions 
d’exécution du traité.

2. Tout traité qui reste en vigueur conformément au paragraphe 1 
ne s’applique qu’à l’égard de la partie du territoire de l’Etat successeur 
à l’égard de laquelle ce traité était en vigueur à la date de la succession 
d’Etats, à moins :

a) Que, dans le cas d’un traité multilatéral n’appartenant pas à 
la catégorie visée au paragraphe 3 de l’article 17, l’Etat successeur ne 
donne notification que le traité s’applique à l’égard de l’ensemble de son 
territoire;

b) Que, dans le cas d’un traité multilatéral appartenant à la caté-
gorie visée au paragraphe 3 de l’article 17, l’Etat successeur et les autres 
Etats parties n’en conviennent autrement; ou
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c) Que, dans le cas d’un traité bilatéral, l’Etat successeur et l’autre 
Etat partie n’en conviennent autrement.

3. L’alinéa a du paragraphe 2 ne s’applique pas s’il ressort du 
traité ou s’il est par ailleurs établi que l’application du traité à l’égard 
de l’ensemble du territoire de l’Etat successeur serait incompatible avec 
l’objet et le but du traité ou changerait radicalement les conditions d’exé-
cution du traité.

Article 32

EFFETS D’UNE UNIFICATION D’ETATS À L’ÉGARD DES TRAITÉS 
QUI NE SONT PAS EN VIGUEUR À LA DATE DE LA SUCCESSION D’ETATS 

1. Sous réserve des paragraphes 3 et 4, un Etat successeur rele-
vant de l’article 31 peut, par une notification à cet effet, établir sa qua-
lité d’Etat contractant à l’égard d’un traité multilatéral qui n’est pas en 
vigueur si, à la date de la succession d’Etats, l’un quelconque des Etats 
prédécesseurs était un Etat contractant à l’égard du traité.

2. Sous réserve des paragraphes 3 et 4, un Etat successeur rele-
vant de l’article 31 peut, par une notification à cet effet, établir sa qualité 
de partie à un traité multilatéral qui entre en vigueur après la date de la 
succession d’Etats si, à cette date, l’un quelconque des Etats prédéces-
seurs était un Etat contractant à l’égard du traité.

3. Les paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas s’il ressort du traité 
ou s’il est par ailleurs établi que l’application du traité à l’égard de l’Etat 
successeur serait incompatible avec l’objet et le but du traité ou change-
rait radicalement les conditions d’exécution du traité.

4. Si le traité appartient à la catégorie visée au paragraphe 3 de 
l’article 17, l’Etat successeur ne peut établir sa qualité, à l’égard du 
traité, de partie ou d’Etat contractant qu’avec le consentement de toutes 
les parties ou de tous les Etats contractants.

5. Tout traité à l’égard duquel l’Etat successeur devient Etat con-
tractant ou partie en application du paragraphe 1 ou du paragraphe 2 ne 
s’applique qu’à l’égard de la partie du territoire de l’Etat successeur pour 
laquelle le consentement à être lié par le traité a été donné avant la date 
de la succession d’Etats, à moins : 

a) Que, dans le cas d’un traité multilatéral n’appartenant pas à la 
catégorie visée au paragraphe 3 de l’article 17, l’Etat successeur n’in-
dique, dans la notification faite conformément au paragraphe 1 ou au 
paragraphe 2, que le traité s’applique à l’égard de l’ensemble de son 
territoire; ou

b) Que, dans le cas d’un traité multilatéral appartenant à la caté-
gorie visée au paragraphe 2 de l’article 17, l’Etat successeur et toutes 
les parties ou, selon le cas, tous les Etats contractants n’en conviennent 
autrement.
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6. L’alinéa a du paragraphe 5 ne s’applique pas s’il ressort du 
traité ou s’il est par ailleurs établi que l’application du traité à l’égard 
de l’ensemble du territoire de l’Etat successeur serait incompatible avec 
l’objet et le but du traité ou changerait radicalement les conditions d’exé-
cution du traité.

Article 33

EFFETS D’UNE UNIFICATION D’ETATS À L’ÉGARD DES TRAITÉS SIGNÉS PAR UN 
ETAT PRÉDÉCESSEUR SOUS RÉSERVE DE RATIFICATION, D’ACCEPTATION OU 
D’APPROBATION

1. Sous réserve des paragraphes 2 et 3, si, avant la date de la suc-
cession d’Etats, l’un des Etats prédécesseurs a signé un traité multilaté-
ral sous réserve de ratification, d’acceptation ou d’approbation, un Etat 
successeur relevant de l’article 31 peut ratifier, accepter ou approuver le 
traité comme s’il l’avait signé et peut devenir ainsi Etat contractant ou 
partie au traité.

2. Le paragraphe 1 ne s’applique pas s’il ressort du traité ou s’il 
est par ailleurs établi que l’application du traité à l’égard de l’Etat suc-
cesseur serait incompatible avec l’objet et le but du traité ou changerait 
radicalement les conditions d’exécution du traité.

3. Si le traité appartient à la catégorie visée au paragraphe 3 de 
l’article 17, l’Etat successeur ne peut devenir Etat contractant ou partie 
au traité qu’avec le consentement de toutes les parties ou de tous les 
Etats contractants.

4. Tout traité à l’égard duquel l’Etat successeur devient Etat con-
tractant ou partie en application du paragraphe 1 ne s’applique qu’à 
l’égard de la partie du territoire de l’Etat successeur pour laquelle le 
traité a été signé par l’un des Etats prédécesseurs, à moins :

a) Que, dans le cas d’un traité multilatéral n’appartenant pas à la 
catégorie visée au paragraphe 3 de l’article 17, l’Etat successeur ne fasse 
connaître, lorsqu’il ratifie, accepte ou approuve le traité, que le traité 
s’applique à l’égard de l’ensemble de son territoire; ou

b) Que, dans le cas d’un traité multilatéral appartenant à la caté-
gorie visée au paragraphe 2 de l’article 17, l’Etat successeur et toutes 
les parties ou, selon le cas, tous les Etats contractants n’en conviennent 
autrement.

5. L’alinéa a du paragraphe 4 ne s’applique pas s’il ressort du 
traité ou s’il est par ailleurs établi que l’application du traité à l’égard 
de l’ensemble du territoire de l’Etat successeur serait incompatible avec 
l’objet et le but du traité ou changerait radicalement les conditions d’exé-
cution du traité.
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Article 34

SUCCESSION D’ETATS EN CAS DE SÉPARATION DE PARTIES D’UN ETAT

1. Lorsqu’une partie ou des parties du territoire d’un Etat s’en 
séparent pour former un ou plusieurs Etats, que l’Etat prédécesseur con-
tinue ou non d’exister :

a) Tout traité en vigueur à la date de la succession d’Etats à 
l’égard de l’ensemble du territoire de l’Etat prédécesseur reste en vi-
gueur à l’égard de chaque Etat successeur ainsi formé;

b) Tout traité en vigueur à la date de la succession d’Etats à 
l’égard uniquement de la partie du territoire de l’Etat prédécesseur qui 
est devenue un Etat successeur reste en vigueur à l’égard de cet Etat 
successeur seul.

2. Le paragraphe 1 ne s’applique pas :
a) Si les Etats intéressés en conviennent autrement; ou
b) S’il ressort du traité ou s’il est par ailleurs établi que l’appli-

cation du traité à l’égard de l’Etat successeur serait incompatible avec 
l’objet et le but du traité ou changerait radicalement les conditions d’exé-
cution du traité.

Article 35

CAS DE L’ETAT QUI SUBSISTE APRÈS SÉPARATION 
D’UNE PARTIE DE SON TERRITOIRE

Lorsque, après séparation de toute partie du territoire d’un Etat, 
l’Etat prédécesseur continue d’exister, tout traité qui, à la date de la suc-
cession d’Etats, était en vigueur à l’égard de l’Etat prédécesseur reste en 
vigueur à l’égard du reste de son territoire, à moins :

a) Que les Etats intéressés n’en conviennent autrement;
b) Qu’il ne soit établi que le traité se rapporte uniquement au ter-

ritoire qui s’est séparé de l’Etat prédécesseur; ou
c) Qu’il ne ressorte du traité ou qu’il ne soit par ailleurs établi que 

l’application du traité à l’égard de l’Etat prédécesseur serait incompati-
ble avec l’objet et le but du traité ou changerait radicalement les condi-
tions d’exécution du traité.

Article 36

PARTICIPATION À DES TRAITÉS QUI NE SONT PAS EN VIGUEUR À LA DATE  
DE LA SUCCESSION D’ETATS, EN CAS DE SÉPARATION DE PARTIES D’UN ETAT 

1. Sous réserve des paragraphes 3 et 4, un Etat successeur rele-
vant du paragraphe 1 de l’article 34 peut, par une notification à cet effet, 
établir sa qualité d’Etat contractant à l’égard d’un traité multilatéral qui 
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n’est pas en vigueur si, à la date de la succession d’Etats, l’Etat prédé-
cesseur était un Etat contractant à l’égard du traité en ce qui concerne le 
territoire auquel se rapporte la succession d’Etats.

2. Sous réserve des paragraphes 3 et 4, un Etat successeur rele-
vant du paragraphe 1 de l’article 34 peut, par une notification à cet effet, 
établir sa qualité de partie à un traité multilatéral qui entre en vigueur 
après la date de la succession d’Etats, si, à cette date, l’Etat prédécesseur 
était un Etat contractant à l’égard du traité en ce qui concerne le territoire 
auquel se rapporte la succession d’Etats.

3. Les paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas s’il ressort du traité 
ou s’il est par ailleurs établi que l’application du traité à l’égard de l’Etat 
successeur serait incompatible avec l’objet et le but du traité ou change-
rait radicalement les conditions d’exécution du traité.

4. Si le traité appartient à la catégorie visée au paragraphe 3 de 
l’article 17, l’Etat successeur ne peut établir, à l’égard du traité, sa qua-
lité de partie ou d’Etat contractant qu’avec le consentement de toutes les 
parties ou de tous les Etats contractants.

Article 37

PARTICIPATION À DES TRAITÉS SIGNÉS PAR L’ETAT PRÉDÉCESSEUR SOUS RÉSERVE 
DE RATIFICATION, D’ACCEPTATION OU D’APPROBATION, EN CAS DE SÉPARA-
TION DE PARTIES D’UN ETAT

1. Sous réserve des paragraphes 2 et 3, si, avant la date de la suc-
cession d’Etats, l’Etat prédécesseur a signé un traité multilatéral sous 
réserve de ratification, d’acceptation ou d’approbation et si, au cas où 
il aurait été en vigueur à cette date, le traité se serait appliqué à l’égard 
du territoire auquel se rapporte la succession d’Etats, un Etat successeur 
relevant du paragraphe 1 de l’article 34 peut ratifier, accepter ou approu-
ver le traité comme s’il avait signé ce traité, et peut devenir ainsi Etat 
contractant ou partie au traité.

2. Le paragraphe 1 ne s’applique pas s’il ressort du traité ou s’il 
est par ailleurs établi que l’application du traité à l’égard de l’Etat suc-
cesseur serait incompatible avec l’objet et le but du traité ou changerait 
radicalement les conditions d’exécution du traité.

3. Si le traité appartient à la catégorie visée au paragraphe 3 de 
l’article 17, l’Etat successeur ne peut devenir Etat contractant ou partie 
au traité qu’avec le consentement de toutes les parties ou de tous les 
Etats contractants.
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Article 38

NOTIFICATIONS

1. Une notification en vertu des articles 31, 32 ou 36 doit être faite 
par écrit.

2. Si la notification n’est pas signée par le chef de l’Etat, le chef 
du gouvernement ou le ministre des affaires étrangères, le représentant 
de l’Etat qui en fait la communication peut être invité à produire ses 
pleins pouvoirs.

3. A moins que le traité n’en dispose autrement, la notification :
a) Est transmise par l’Etat successeur au dépositaire ou, s’il n’y a 

pas de dépositaire, aux parties ou aux Etats contractants;
b) Est considérée comme ayant été faite par l’Etat successeur à la 

date à laquelle elle est reçue par le dépositaire ou, s’il n’y a pas de dépo-
sitaire, à la date à laquelle elle est reçue par toutes les parties ou, selon le 
cas, par tous les Etats contractants.

4. Le paragraphe 3 n’affecte aucune des obligations que le dépo-
sitaire peut avoir, conformément au traité ou autrement, d’informer les 
parties ou les Etats contractants de la notification ou de toute communi-
cation y relative faite par l’Etat successeur.

5. Sous réserve des dispositions du traité, la notification ou la 
communication n’est considérée comme ayant été reçue par l’Etat auquel 
elle est destinée qu’à partir du moment où cet Etat en a été informé par 
le dépositaire.

PARTIE V. DISPOSITIONS DIVERSES

Article 39

CAS DE RESPONSABILITÉ D’UN ETAT OU D’OUVERTURE D’HOSTILITÉS

Les dispositions de la présente Convention ne préjugent aucune 
question qui pourrait se poser à propos des effets d’une succession 
d’Etats à l’égard d’un traité en raison de la responsabilité internationale 
d’un Etat ou de l’ouverture d’hostilités entre Etats.

Article 40

CAS D’OCCUPATION MILITAIRE

Les dispositions de la présente Convention ne préjugent aucune 
question qui pourrait se poser à propos d’un traité du fait de l’occupation 
militaire d’un territoire.
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PARTIE VI. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

Article 41

CONSULTATION ET NÉGOCIATION

Si un différend concernant l’interprétation ou l’application de la 
présente Convention surgit entre deux ou plusieurs parties à celle-ci, les-
dites parties s’efforcent, à la demande de l’une quelconque d’entre elles, 
de le résoudre par un processus de consultation et de négociation.

Article 42

CONCILIATION

Si le différend n’est pas résolu dans un délai de six mois à compter 
de la date à laquelle la demande visée à l’article 41 a été faite, toute 
partie au différend peut soumettre celui-ci à la procédure de concilia-
tion indiquée dans l’Annexe de la présente Convention en adressant une 
demande à cet effet au Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies et en informant de cette demande l’autre Etat partie ou les autres 
parties au différend.

Article 43

RÈGLEMENT JUDICIAIRE ET ARBITRAGE

Tout Etat peut, au moment où il signe ou ratifie la présente Con-
vention ou lorsqu’il y adhère ou à tout moment par la suite, déclarer, par 
une notification adressée au dépositaire, que si un différend n’a pas été 
résolu par l’application des procédures indiquées dans les articles 41 et 
42, ce différend peut être soumis à la décision de la Cour internationale 
de Justice au moyen d’une requête faite par toute partie au différend, ou 
bien à l’arbitrage, à condition que l’autre partie au différend ait fait une 
déclaration analogue.

Article 44

RÈGLEMENT PAR UN ACCORD COMMUN

Nonobstant les articles 41, 42 et 43, si un différend concernant l’in-
terprétation ou l’application de la présente Convention surgit entre deux 
ou plusieurs Parties à celle-ci, lesdites Parties peuvent décider d’un com-
mun accord de soumettre ce différend à la Cour internationale de Justice, 
ou à l’arbitrage, ou à toute autre procédure appropriée de règlement des 
différends.
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Article 45

AUTRES DISPOSITIONS EN VIGUEUR POUR LE RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

Rien dans les articles 41 à 44 n’affecte les droits ou les obligations 
des Parties à la présente Convention découlant de toute disposition en 
vigueur entre elles concernant le règlement des différends.

PARTIE VII. DISPOSITIONS FINALES

Article 46

SIGNATURE

La présente Convention sera ouverte à la signature de tous les 
Etats, de la manière suivante : jusqu’au 28 février 1979, au Ministère 
fédéral des affaires étrangères de la République d’Autriche, et ensuite 
jusqu’au 31 août 1979, au Siège de l’Organisation des Nations Unies à 
New York.

Article 47

RATIFICATION

La présente Convention sera soumise à ratification. Les instruments 
de ratification seront déposés auprès du Secrétaire général de l’Organi-
sation des Nations Unies.

Article 48

ADHÉSION

La présente Convention restera ouverte à l’adhésion de tout Etat. 
Les instruments d’adhésion seront déposés auprès du Secrétaire général 
de l’Organisation des Nations Unies.

Article 49

ENTRÉE EN VIGUEUR

1. La présente Convention entrera en vigueur le trentième jour 
qui suivra la date du dépôt du quinzième instrument de ratification ou 
d’adhésion.

2. Pour chacun des Etats qui ratifieront la Convention ou y adhé-
reront après le dépôt du quinzième instrument de ratification ou d’adhé-
sion, la Convention entrera en vigueur le trentième jour après le dépôt 
par cet Etat de son instrument de ratification ou d’adhésion.
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Article 50

TEXTES AUTHENTIQUES

L’original de la présente Convention, dont les textes anglais, chi-
nois, espagnol, français et russe sont également authentiques, sera dé-
posé auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies.

EN FOI DE QUOI les plénipotentiaires soussignés, dûment autorisés à 
cet effet par leurs gouvernements respectifs, ont signé la présente Con-
vention.

FAIT à Vienne, le vingt-trois août mil neuf cent soixante-dix-huit.

ANNEXE

1. Le Secrétaire général des Nations Unies dresse et tient une 
liste de conciliateurs composée de juristes qualifiés. A cette fin, tout 
Etat Membre de l’Organisation des Nations Unies ou partie à la pré-
sente Convention est invité à désigner deux conciliateurs et les noms 
des personnes ainsi désignées composeront la liste. La désignation des 
conciliateurs, y compris ceux qui sont désignés pour remplir une vacance 
fortuite, est faite pour une période de cinq ans renouvelable. A l’expira-
tion de la période pour laquelle ils auront été désignés, les conciliateurs 
continueront à exercer les fonctions pour lesquelles ils auront été choisis 
conformément au paragraphe suivant.

2. Lorsqu’une demande est soumise au Secrétaire général confor-
mément à l’article 42, le Secrétaire général porte le différend devant une 
commission de conciliation composée comme suit :

L’Etat ou les Etats constituant une des parties au différend nom-
ment :

a) Un conciliateur de la nationalité de cet Etat ou de l’un de ces 
Etats, choisi ou non sur la liste visée au paragraphe 1; et

b) Un conciliateur n’ayant pas la nationalité de cet Etat ou de l’un 
de ces Etats, choisi sur la liste.

L’Etat ou les Etats constituant l’autre partie au différend nomment 
deux conciliateurs de la même manière. Les quatre conciliateurs choisis 
par les parties doivent être nommés dans un délai de soixante jours à 
compter de la date à laquelle le Secrétaire général reçoit la demande.

Dans les soixante jours qui suivent la date de la nomination du 
dernier d’entre eux, les quatre conciliateurs en nomment un cinquième, 
choisi sur la liste, qui sera président.

Si la nomination du président ou de l’un quelconque des autres con-
ciliateurs n’intervient pas dans le délai prescrit ci-dessus pour cette no-
mination, elle sera faite par le Secrétaire général dans les soixante jours 
qui suivent l’expiration de ce délai. Le Secrétaire général peut désigner 
comme président soit l’une des personnes inscrites sur la liste, soit un 



225

Succession : biens

des membres de la Commission du droit international. L’un quelconque 
des délais dans lesquels les nominations doivent être faites peut être pro-
rogé par accord des parties au différend.

Toute vacance doit être remplie de la façon spécifiée pour la nomi-
nation initiale.

3. La Commission de conciliation arrête elle-même sa procédure. 
La Commission, avec le consentement des parties au différend, peut in-
viter toute Partie à la présente Convention à lui soumettre ses vues orale-
ment ou par écrit. Les décisions et les recommandations de la Commis-
sion sont adoptées à la majorité des voix de ses cinq membres.

4. La Commission peut signaler à l’attention des parties au diffé-
rend toute mesure susceptible de faciliter un règlement amiable.

5. La Commission entend les parties, examine les prétentions et 
les objections et fait des propositions aux parties en vue de les aider à 
parvenir à un règlement amiable du différend.

6. La Commission fait rapport dans les douze mois qui suivent 
sa constitution. Son rapport est déposé auprès du Secrétaire général et 
communiqué aux parties au différend. Le rapport de la Commission, y 
compris toutes conclusions y figurant sur les faits ou sur les points de 
droit, ne lie pas les parties et n’est rien de plus que l’énoncé de recom-
mandations soumises à l’examen des parties en vue de faciliter un règle-
ment amiable du différend.

7. Le Secrétaire général fournit à la Commission l’assistance et 
les facilités dont elle peut avoir besoin. Les dépenses de la Commission 
sont supportées par l’Organisation des Nations Unies.

J. — Convention de Vienne sur la succession d’Etats 
en matière de biens, archives et dettes d’Etat

Convention de Vienne sur la succession d’Etats en matière de biens, 
archives et dettes d’Etat faite à Vienne le 8 avril 1983*

Les Etats Parties à la présente Convention,
Considérant que le processus de décolonisation a entraîné une trans-

formation profonde de la communauté internationale,
Considérant également que d’autres facteurs pourraient conduire à 

l’avenir à des cas de succession d’Etats,
Convaincus, dans ces conditions, de la nécessité de codifier et de 

développer progressivement les règles relatives à la succession d’Etats 

* Cette convention n’est pas encore en vigueur. Voir Documents officiels de la Con-
férence des Nations Unies sur la succession d’États en matière de biens, archives et dettes 
d’Etat, vol. II (publication des Nations Unies, numéro de vente : F.94.V.6). 


